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  Révision: 

 B. Mathieu, Le principe de sécuritté juridique entre au conseil d’Etat, AJDA 2006, P. 841. 

 La norme, Le juge et la sécuritté juridique in la norme déclin ou renouveau: justice et 
cassation: Dalloz, 2012, P. 67. 

 M. A. Benabdallah, Le principe de confiance légitime, REMALD, numéro 101, novembre – 
décembre, 2011, P. 130.

  Examiner les décisions de la français judiciaire dans les cas suivants: 

 CC, decision n 81° - 132 DC du 16 Jan 1982. 

 CC, decision n 84° - 183 DC du 18 Jan 1985. 

 CC, decision n 2000° - 428 DC du 4 Mai 2000. 

 CC, decision n 2000° - 435 DC du 7 Déc. 2000. 

 CE, 8 Juillet 2005, société Alusuisse lonza France, n° 247976. 

 CE, 25 Février 2005, France Télécom, n° 247866. 

 CE, 6 Février 2004, Mme Hallal, n° 240560. 
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  Louis-Patrick Hubert, le système juridictionnel français, la cour de cassation 2, p. 17

  « Avant de statuer sur une question de droit nouvelle, présentant une difficulté sérieuse et 

se posant dans de nombreux litiges, les juridictions de l'ordre judiciaire peuvent, par une 
décision non susceptible de recours, solliciter l'avis de la Cour de cassation » 

 

« Elles peuvent, dans les mêmes conditions, solliciter l'avis de la Cour de cassation avant de 
statuer sur l'interprétation d'une convention ou d'un accord collectif présentant une difficulté 
sérieuse et se posant dans de nombreux litiges >> http://www.dictionnaire-
juridique.com/definition/demande-davis.php. 
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( ) Roger Perrot: Institutions judiciaires 12 éd, montchrestien, 12 éd 2006, 183 ets. 
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L441-4 – L441-1R 441-1
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C. O. j –L441 

:

١. :

- 

 

                                                             
( ) Crée Par Ordonnance no 2006-673 du 8 Juin 2006, art. 1 (V) JORF 9 Juin 2006 et qui a 

abrogé L'art 151-1 C.O.J. 

( ) "La question posée doit commander L'issue du procés" Avis du 23 avril 2007 BICC 

no664 du 1er juillet 2007. 

( ) La demande peut être utilisée par toutes les juridiction aussi bien en premiere instance qu'en 

appel": V. Roger Perrot: Institutions judiciaire, 12 éd Montchrestien , 2006, no 228 P. 185. 

( ) Les bureaux d'aide juridictionnelle ne sont pas de juridiction de l'ordre judiciaire selon l'art 

L. 151- 1 (L.441-1) C.O.J. cass avis , 9 juill. 1993: Dalloz, 137, not laroche de Roussane

( ) "Le batonnier statuant en matière de contestation d'honoraires n'est pas une juridiction au 

sens de l'art L.441 – 1" 

Cass avis, 9 juill. 1993: Dalloz , 137 , note laroche de Roussane. 
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- 

٢.  

٣. 

                                                             
( ) La juridiction demanderesse de l'avis doit formuler une question de pur droit degagée des  

lements de fait de l'espéce cass. Avis, 24 jan 1994: Bull. Civ. Avis no1; avis du 5 décembre 
2011, recours no11- 00006, Rapport de Mme Nicolle, observation legifrance.

( ) Refus d'avis pour une question déja tranchée par la cour de cassation: cass. Avis , 9 oct  992, 

992, D1993. Somm 188 , obs julien , 7 juill 2003: JCP 2003 1.2551, " La question doit être 
nouvelle et n'avoir pas déja donné Lieu à des solutions degagées par la jurisprudence" Bull. 
Civ. Avis , no2, 13 nov. 2006: BICC 1re févr. 2007, P. 10, rapp. Ollier , obs Barrairon ; cass, 
avis, 19 jan 2007: Bull civ avis no2; 2 avis rendus le 7 avril 2008. Rapport de M. leblanc, 
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٤. 

                                                             
conseiller rapporteur, observations de M. Aldigé,= =général au BICC no684 du 15 juin 2008 
Avis no7 et 8 du 29 septembre 2008 , BICC no692 du 1er decembre 2008.

( ) Débats A.N. 17 avril 1991, p. 1341 et Sénat 7 mai , p. 877 cité par jean Buffet: " la saisine 

pour avis de la cour de cassation". 

http.//www.Courdecassation.fr.  

)(
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( ) Buffet, refer préc no(6) p.5. 
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- 

 

- 

1–1031

460 – 2005

                                                             
)(

( ) L'art: 1031- 1 N.C.P. civ dispose que " Lors que le juge envisage de solliciter l'avis de la 

cour de cassation , ……, Il en avise les parties et le ministére public, à peine d'irrecevabilté 
Il recueille leurs observations écrites eventuelles dans le délais qu'il fixe à moins qu'il n'aient 
déjà conclu sur ce point"; " décision du 24 novembre 2008, BICC no 698 du 15 mars 2009 , 
Rapport de M. Grignon Dumoulin Conseiller référendaire et observations de M. Lautru, 
Avocat général. 
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1–1031

. 

                                                             
( ) Rapport 2003 de la cour de cassation, p.18 (Suggestion de réforme) Suggestion For nulée 

par le parquet géneral. 

http:/www.courde cassation fr/ pu blication – cour- 26/rapport – annue.

( ) "La cour de cassation à déclaré qu'il n'y avait pas lieu à avis quand la communication au 

ministére public était postérieure à la demande d'avis " avis du 27 juin 1994: Bull no17.

( ) "Il n'y a lieu à avis sur une question fisant à la fois L'objet d'un pourvoi en cassation et d'une 

demande d'avis lorsque la chambre saisi du pourvoi doit se prononcer incessamment " Cass 
avis 31 mai 1999: Bull.civ.avisno4. 

"La question d'interprétation de traité instituant la communauté economique européenne devant 
événtuellement être soumise à la cour de justice des communautés européennes, la cour de 
cass. dit n' y avoir lieu à avis" cass. 9 oct. 1992. Dalloz. 1996, note Gavalda

)(
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- 

L441 - 1

.

une simple faculté

1COJ-L.441

                                                             
)(

( ) La décision qui doit revêtir la forme d'un jugement et" non celle d'une mention au dossier, 

ou d'une lettre" 

V. jean buffet: " La saisine pour avis de la cour de cassation". 
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1031 - 3

1031 – 

1al 2

  

*

1) –R. 441 

 Le Premier Président

en cas d'empêchement.

 Les Présidents de Chambres

 

                                                             
( ) Cass. Avis , 14 févr 1997: Bull civ no 1; cass avis 19 janv 1998: Bull civ avis , no1 31 mai 

1999: Bull civ avis , no3. 

( ) J et L. Boré: la cassation en matière civile , no 24.11s 

( ) Crée par Décret no2008- 522 du juin 2008. 

( ) V.art. L441-2 crée par L'Ordonnance no2006 – 673 du 8 juin 2006 art. 1 JORF juin 2006. 
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R. 441 – 1 al 2 COJ 

  

.

                                                             
( ) Jean Buffet , " la saisine pour avis de la cour de cassation refer préc. 
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